
Po l i t ique2
Jeudi 20 Octobre 2016

Selon nombre d'observa-
teurs, bien malin qui pourra
soutenir que le gouverne-
ment va organiser, à deux
mois de la fin de la pré-
sente Législature (la dou-
zième), des élections
législatives partielles sur les
sièges qu'occupaient Ber-
trand Zibi Abeghe (Min-
voul), Martin
Moulengui-Mabende (Mbi-
gou) et Séraphin Moun-
dounga (Moabi). Pour
certains, plusieurs raisons
peuvent justifier cette situa-
tion. En dépit des disposi-
tions légales.

LE moins que l'on puissedire aujourd'hui, c'est que

la rentrée parlementairene s'est pas effectuée dansles conditions idoines, ence qui concerne l'Assem-blée nationale. Et pourcause, le siège de la pre-mière Chambre du Parle-ment fait partie desbâtiments touchés par lesviolences liées à la crisepost-électorale, son hémi-cycle ayant été égalementincendié. Même si, on doitaussi reconnaître que la finde la précédente sessionordinaire a été mouvemen-tée, avec la démission deplusieurs députés (treize àl'époque) dont le présidentde l'institution, GuyNzouba Ndama, tous élusdu Parti démocratique ga-bonais (PDG), au pouvoir.Ce qui avait d'ailleurs en-traîné l'organisation desélections partielles dansles sièges respectifs des dé-

putés démissionnaires.L'autre réalité concernantce pan du pouvoir législa-tif, c'est que depuis l'ou-verture de la deuxièmesession ordinaire, le pre-mier jour ouvrable du moisde septembre, les effectifsde l'Assemblée nationalene sont pas au complet.Sauf si on triche avec la loi.Et pour cause, trois dépu-tés, toujours de la forma-tion politique majoritaire,ont claqué la porte duditparti. Ce qui entraîne auto-matiquement la vacance deleurs sièges respectifs.Il s'agit de Bertrand ZibiAbeghe qui occupait ledeuxième siège du dépar-tement du Haut-Ntem(Minvoul) dans le Woleu-Ntem ; Martin Moulengui-Mabende, ancien députédu deuxième siège du dé-partement de la Boumi-

Louetsi (Mbigou) dans laNgounié ; et SéraphinMoundounga, qui étaitjusque-là élu (plusieurs Lé-gislatures durant) dudeuxième siège du dépar-tement de la Douigny(Moabi) dans la Nyanga.Tous les trois étaient éga-lement des élus issus duparti au pouvoir.La Constitution qui disposeque "tout mandat impératif
est nul", prévoit "qu'en cas
de démission ou d'exclusion,
dans les conditions statu-
taires, d'un membre du Par-
lement du parti politique
auquel il appartient au mo-
ment de son élection, et si ce
parti a présenté sa candida-
ture, son siège devient va-
cant à la date de sa
démission ou de son exclu-
sion". Dans les trois cascités ci-dessus, nous ysommes. La question est

maintenant de savoir si,dans le contexte actuel, legouvernement peut orga-niser des élections législa-tives partielles dans lestrois circonscriptions poli-tiques.Nombre d'observateurssoutiennent que, malgréles dispositions de l'article39 de la Loi fondamentale,relatif à la vacance dessièges au Parlement, il seratrès difficile pour ce pan del'Exécutif de pourvoir cestrois sièges de député.D'abord parce que cela vasusciter des efforts finan-ciers supplémentaires aumoment où le pays connaîtdes difficultés de ce côté-là; surtout que nous sommesconstitutionnellement àdeux mois de la fin de laLégislature en cours, pré-vue pour fin décembre2016. Ce qui signifie que

des élections législativessont légalement prévues àla fin de l'année. A celas'ajoute le climat politiqueactuel, encore empreintd'incertitude, le paysn'ayant pas encore totale-ment retrouvé sa sérénitéaprès avoir connu des ten-sions relatives à la crisepost-électorale consécu-tive à la Présidentielle du27 août dernier...Toutes choses qui font direà nombre d'observateurspolitiques qu'il y a defortes chances que cestrois sièges restent vacantsjusqu'à la fin de la XIIè Lé-gislature. Sauf si un accordpolitique venait changer ladonne, en décidant de sonprolongement au-delà desdélais prévus. Mais ça, c'estun autre débat.

Ces sièges qui pourraient rester vacants jusqu'à la fin du mandat en cours

O'. N.
Libreville/Gabon

Martin Moulengui-Mabendé, l'ancien député du
deuxième siège de la Boumi-Louetsi (Mbigou).
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Séraphin Moundounga, l'ancien occupant du
deuxième siège de la Douigny (Moabi).
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L'Assemblée nationale pourrait terminer la XIIè Lé-
gislature avec trois sièges vacants.
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LE ministre de l'Intérieur,Lambert-Noël Matha, était,hier, devant la Commissiondes Lois et des Affaires ad-ministratives de l'Assem-blée nationale, présidéepar l'honorable BarnabéIndoumou Mamboungou,pour défendre le projet deloi portant organisation del'état-civil en Républiquegabonaise. Un texte qui,selon le ministre audi-tionné, devrait permettre

de doter notre pays d'unvéritable fichier d'état-civilcentralisé et élaboré à par-tir de la collecte de don-nées biométriques etnumérisées. Il s'agit plus précisémentd'un texte de quarante-deux articles regroupés enplusieurs chapitres dont :l'objet et le champ d'appli-cation,le registre biomé-trique des personnesphysiques, le registre bio-métrique, numérique etcentralisé de l'état-civil, lecentre national de l'état-civil, les centres de l'état-civil et les servicesprovinciaux, les officiers etagents de l'état-civil ; etc.

À en croire le membre dugouvernement, le présenttexte modifie fondamenta-lement les modalitésd'identification des per-sonnes dans notre pays. Unchangement qui, selonLambert-Noël Matha, s'ar-ticule autour de trois élé-ments essentiels. À savoir,premièrement que, «la loi
pose le principe de l'identi-
fication biométrique, numé-
rique et centralisée des
personnes dans notre pays».Cette identification, ex-plique-t-il, «doit se faire par
la collecte des informations
habituelles (les noms et pré-
noms, la date et lieu de nais-
sance, le sexe, la nationalité,

lieu de résidence, profes-
sion, etc.)». Lesquelles se-ront complétées par leprélèvement des em-preintes digitales et unephotographie du visage.Deuxièmement, «la loi pré-
voit la centralisation des
données ainsi collectées
dans deux grands registres
: le registre biométrique des
personnes physiques et le
registre biométrique, numé-
rique et centralisé de l'état-
civil». Il précise, dans sonargumentaire, que ce se-cond registre numérique,au-delà de la centralisationet de la conservation, «a
vocation de régler le pro-
blème devenu rédhibitoire

de la perte des pièces d'état-
civil». En numérisant nosdonnées, dit-il, «cela nous
permettra à tous de dispo-
ser de celles-ci à tout mo-
ment, et réduira les aléas et
autres difficultés observées
actuellement».En troisième lieu, selonl'hôte des députés, le pré-sent texte «modifie fonda-
mentalement la conception
et l'organisation même des
services de l'état-civil».Celui-ci ayant ''vocation à
devenir un service public à
part entière avec la créa-
tion d'un Centre national
d'état-civil et des centres et
services provinciaux''.
«Sans toutefois remettre en

cause les compétences des
officiers d'état-civil actuels,
il en élargit le champ, mais
surtout prévoit l'instaura-
tion d'agents commis, à
titre exclusif, à la mission
d'établissement des pièces
et des registres d'état-civil»,précise-t-il.  Non sans rassurer lezmembres de la Commis-sion des Lois et des Af-faires administratives, enleur promettant que lamise en œuvre de ce fichiersera faite dans le strict res-pect des droits et libertésfondamentales de noscompatriotes,  et surtoutdans le respect de leur vieprivée.

Lambert-Noël Matha face aux députés
Assemblée nationale/Examen du projet de loi portant organisation de l'état-civil au Gabon
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Le ministre de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha (2e à partir de la gauche), ici en-
touré du bureau de la Commission des Lois de l'Assemblée nationale.
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La minsistre déléguée Lucienne Ogouwalanga Awore (g) était aux côtés de son
collègue.
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